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- se retrouve dans les limites d'un sanctuaire, avec ou sans 
arme, sans autorisation écrite ; 

- réalise une activité hors d'un sanctuaire mais qui crée des 
dommages aux éléphants dans un sanctuaire. 

Art. 59. · · Est puni d'une amende de 100 000 de francs CFA à 
1 000 000 de francs CFA, quiconque a : 

- vu un éléphant. blessé ou en situation périlleuse, ne l'a pas 
signalé; 

- été témoin d'une infraction à la présente loi, ne 1 'a pas signalée ; 

- négligé ou refusé de fournir un renseignement requis en ve1tu 
de la présente loi ou fourni une déclaration fausse ou trompeuse. 

Ai1. 60.- Quiconque incite, conseille ou encourage une personne 
à commettre une infraction à la présente loi, est passible des 
mêmes peines prévues que la personne qui l'a commise. 

TITRE VI 

DJSPOSITIONS TRANSITOIRE ET FINALE 

Art. 61.· - Vingt-quatre mois à compter de l'entrée en vigueur 
de !a présente loi, toutes personnes physiques ou morales et toutes 
institutions détenant des pièces d'ivoire, des objets contenant de 
l'ivoire, des produits de l'éléphant et des éléphants vivants, sont 
tenues, d'en faire la déclaration au ministère en charge de la 
Faune en vue de leur recensement, de leur marquage, de l'expertise 
de leur âge et de leur autorisation. 

Passé ce délai, tout élément non déclaré sera confisqué et le 
détenteur poursuivi confoimérnent aux dispositions de la présente 
loi. 

Art. 62. • La présente loi sera publiée au Journal officiel de 
la République de Côte d'Ivoire et exécutée comme loi de l'État. 

Fait a Abidjan, le 11 juin 2024. 

Alassanc OUATTARA. 

Wl n °2024-366 du Il juin 2024 relative au commerce international 
des espèces de faune et de flore sauvages menacées 
d'extinction. 

L'ASSEMBLÉE NATIONALE ET LE SÉNAT ont adopté ; 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

T!TREJ 

DISPOSITJONS GÉNÉl{ALES 

CHAPITRE l 

Définitions 

A1tîcle l. - Au sens de la présente loi, on entend par: 
- agence d'application de la loi, une structure, unité ou brigade 

créée par voie réglementaire et agissant pour le compte de l'Elat, 
dans la lutte contre la fraude, le trafic ou le commerce illégal des 
espèces sauvages et la criminalité transnationale organisée y af­
férente; 

- annexes, le regroupement des espèces en fonction du degré 
de protection dont elles ont besoin. 

• Anne.,es /,Ilet Ill, les espèces de faune et de flore sauvages 
menacées d'extinction telles que classées par !a CITES. L' A11-
11exe Ide !a CITES comprend les espèces menacées d'extinction. 
Le commerce des spécimens de ces espèces n'est autorisé que 

dans des circonstances exceptionnelles.L'Annexe 11 de la CITES 
comprend des espèces qui ne sont pas nécessairement menacées 
d'extinctioo, mais dont le commerce doit être contrôlé afin d'évi­
ter une utilisation incompatible avec leur survie.L'Annexe III de 
la CITES comprend des espèces qui sont protégées dans au moins 
un pays qui a demandé aux autres Parties à la CITES de l'aider 
à en contrôler le commerce. Ces annexes figurent sur le site web 
de la CITES. 

• Annexes l, 2 et 3, les espèces de faune et de flore sauvages 

menacées d'extinction telles que classées par la Côte d'Ivoire 
conformément ù la présente loi ; 

- autorité scientifique, un organisme scientifique national dé-

8igné pour l'application des dispositions scientifiques de la CITES; 

- avis d 'Acquisition Légale, le document qui confirme que des 

vérifications ont été effectuées par !'Organe de gestion du pays 

d'exportation pour déterminer si les spécimens ont été acquis 

conformément aux lois nationales ; 

- Avis de Commerce Non Préjudiciable ou ACNP. l'avis de 
l'autorité scientifique fondée sur une évaluation scientifique, in­
diquant qu'une proposition d'exportation, d'importation ou d' in­
troduction en provenance de la mer, de spécimens d'espèces 
inscrites à l'Annexe l ou Il ne sera pas préjudiciable à la survie 
de l'espèce ; 

- certijïcat d'origine, le document qui atteste le pays d'origine 
naturelle des spécimens d'espèces sauvages ou le pays de la pro­
duction en captivité ou de la reproduction artificielle ou de !'in­
troduction en provenance de la mer ; 

- certificat pré-com-ention, un document qui confirme qu'un 
spécimen a été prélevé dans la nature ou est né en captivité ou a 
été reproduit artificiellement, avant que l'espèce concernée ne 
soit inscrite pour la première fois aux annexes de la CITES ; 

- centre de sauvegarde. une structure désignée par I 'Organe de 
gestion pour prendre soin des spécimens vivants, particulière­
ment ceux qui ont été confisqués ; 

- CITES ou Convention, la Convention sur le commerce inter­
national des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'ex­
tinction, conclue le 3 mars 1973 à Washington y compris ses 
amendements ultérieurs ; 

- commerce international, toute exportation, réexportation, im­
portation ou introduction en provenance de la mer ; 

- commerce national ou commerce intérieur, toute activité 
commerciale, y compris, mais sans s'y !imiter, l'exposition, l'of­
fre de vente, la vente, l'achat et la production, clans les li.mites du 
territoire national ; 

- commerce illégal, !e commerce qui ne respecte pas !es dis­
positions de !a présente loi ; 

- Conférence des Parties, la réunion des Parties à la CITES, 
telle que défi.nie par le texte de la Convention ; 

- confiscation, la dépossession permanente de biens sur déci­
sion d'un tribunal ou d'une autre autorité compétente ; 

- élem!,;e en captivité, la production de descendance y compris 
d'œufs, née ou produite autrement en milieu contrôlé, de parents 
qui se sont accouplés ou ont transmis autrement leurs gamètes 
dans un milieu contrôlé; 
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- espèce. toute espèce, sous-espèce de faune ou de flore ou une 
de leurs populations géographiquement distincte ; 

- exporter, sortir ou tenter de sortir tout spécimen hors de la 
juridiction nationale : 

- importer. appo1ter. débarquer. introduire ou tenter de le faire, 

tout spécimen dans tout lieu sous la juridiction nationale ; 

- introduction en pnn·e11w1ce de la mer. l'introduction sur le 
territoire national de tout spécimen prélevé dans le milieu marin 
n'étant pas sous la juridiction d'un Etat, y compris l'espace aérien 
situé au-dessus <le la mer ainsi que le~ fon<ls et le sous-sol de 
la mer, par un navire immatriculé au nom de la Côte d'Ivoire, 

- milieu contrôlé, un milieu intensivement manipulé par 
l'homme pour produire une espèce sélectionnée et qui comporte 
des barrières physiques empêchant que des animaux, des ccufs 
ou Jcs gamètes de cette espèce soient introduiL~ dans le milieu 
contrôlé ou en sortent ; 

- objets per.w1111eh ou à usaie domestique, les spécimens 
mo1ts, les paities de spécimens et les produits dérivés appartenant 
à une personne et faisant partie ou devant faire partie de ses effets 
personnels en dehors de tout usage commercial ; 

- organe de gestùm, l'autorité administrative nationale compé­
tente pour appliquer la CITES et délivrer les permis et çerlifü:ats 
pour le commerce des espèces couvertes par la Con\'ention ; 

- partie à la CITES, un pays à l'égard duquel la CITES est en­
trée en vigueur ; 

-pays d'origine, le pays dans lequel un spécimen a <Sté capturé 
ou prélevé dans son milieu naturel, né et élevé en captivité, re­
produit artificiellement ou introduit en provenance de la mer ; 

- produit, toute pmtie, tout tissu ou extrait obtenu d • un animal 
ou d'une plante. qu'il soit frais, conservé ou transformé, ainsi 
que tout composé chimique dérivé de cette partie, de ce tissu ou 

de cet extrait; 
- permis ou ccrtificm, le document olficiel délivré par !'Organe 

de gestion, afin d'autoriser l'importalion, l'exportation, la réex­
portation ou l'introduction en provenance de la mer, des spéci­
mens des espèces visées par la présente loi ; 

- quota d'exportation, le nombre maximal ou la quantité maxi­
male de spécimens appartenant à une espèce qui peul être expor­

tée par le pays sur une période d'un an ; 

réexportation, l'exportation de tout spécimen qui a été prè.:é­

<lcmment importé ; 
- reproduction artificielle, la production de plantes cultivées 

dans des conditions contrôlées à partir de graines. boutures, di­
visions, tissus calleux ou autres tissus végétaux, spores ou autres 
propagules, ou qui sont issues d'un stock parental cultivé; 

- Secrétariat de la CITES, l'unité administrative de gestion de 
la Convention, telle que définie par le texte de la Convention; 

- spécimen, tout animal ou toute plante, soit vivant ou mort, 

appartenant aux espèces visées par la présente loi, ou toute partie 
ou tout produit obtenu à partir de ceux-ci, incorporés ou non dans 
d'autres produits ou marchandises, ainsi que tout autre produit 

ou marchandise dans le cas où il ressort d'un document justifi­

catif, de l'emballage ou d'une marque ou étiquette ou de tout 
autre élément qu'il s'agisse de parties ou de produits d'animaux 

ou de plantes de ces espèces; 

- spécimen pré-conw,mimz. un spécimen d'une espèce prélevé 
légalement dans la nature, né en captivité ou reproduit artificid­
lement en milieu contrôlé, au moment où !'espèce concernée 
n'était pas inscrite à rune des annexe~ de la C!TES; 

- .\pécimen saurnge. un spécimen d'origine sauvage ou natu­
relle, ou qui n'a pas été produit dans un milieu <.:ontrôlé: 

- spécimen en m.111si1 ou en transbordement, spécimen restant 
sous contrôle douanier cl qui est en rnurs de transport vers un 
pay~ autre, lorsque toute interruption du déplacement n ·est due 
qu • à de~ dispositions rendues nécessaires par l~ voyi1ge : 

- traji<', acccs illicites commis par une personne, à son profit 
ou à celui d'un tiers. aux fins d'importation.d'exportation, de ré­
exportation, d'introduction en provenance de 1 a mer, d ·envoi, <le 
transit, de distribution, de courtage. d'offre. <le détention en vue 
tl'offrir. de <le vente, d'achat, de transfonnation, de fourniture. 
d'entreposage ou de transport ; 

- venfe. toute action consistant à mettre sur le mate hé une es­
pèce, un spécimen ou un produit y compris par le bi,üs de l'in­
ternet et des réseaux sociaux, y compris les opérations assimilées 
à la vt':ntc, la publicité directe ou indirecte en vue de la vente et 
!'invitation à faire <les offres. l'exposition à hut cornmcr<.:ial quèl 
qu'en soit le lieu ; 

- marqua~e. une étiquette permettant r identification de la 
source du produit entrant dans k commerce international : 

- régle1111mtatinn IATA sur les animaux 1·i,•w2ts, la réglementa­
tion relative au transport <les animaux vivants établie par l'As­
sociation Internationale tlu Transpmt Aérien. 

CHAPITRE:; 

Of~iet et champ d'application 

Art. 2. - La présente loi a pour objet, la mise en oeuvre de la 
Convention sur le commerce international <les espèces de faune 
et de flore sauvages mena<.:ées d'extinction. 

Art. 3. - Les dispositions de présente loi s'appliquent: 
- à !'importation, à l'exportation, à la réexportation. à l'intro­

duction en provenance de la mer, à la vente, à la détention, à la 
reproduction artificielle, à l'élevage en captivité, àu transit, au 
transhordement et au transport des espèces ment.ionnées dans les 
annexes l , 2 et 3 de la présente loi ; 

- au commerce national et international des espèces inscrites 
aux annexes l, 2 cl 3 de la présente loi. 

CHAPITRE 3 

Classeml!nt des espèces de faune et 
de flore sauvages menacées d'extinction 

Art. 4. - Les espèces de faune et de flore sauvages menacées 
d'extinction sont classées selon le niveau du danger que leur 
commerce fait peser sur leur survie, dans les annexes suivantes: 

- l'annexe l comprend les espèces inscrites à l'annexe Ide la 
CITES. pour lesquelles la Côte d'Ivoire n'a pas émis de réserve . 
Leur commerce national et international est interdit, sauf dans 
les conditions exceptionnelles énumérées par d(;cret pris en 
Conseil des ministres ; 

- l 'annexc 2 comprcml les espèces inscrites à! 'annexe II de la 
CITES, les espèces inscrites en annexe Ide la CITES mais pour 
lesquelles la Côte d'Ivoire a émis des réserves, les espèces ins­
crites à l'annexe l de la CITES mais issues <le reproduction arti­
ficielle ou d'élevage en captivité. Leur commerce est soumis à 
autorisation et à quota de ! 'Organe de gestion ; 
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- l',mnexe 3 comprend les espèces citées à l'annexe Hl de. la 
CITES et les espèces inscrites en annexe Il de la CITES, pour 
lesquelles la C'ôtc d'Ivoire a émis des réserves. Leur commerce 
est soumis ü auto1isation ùe l'Organe de gestion. 

Art. 5. - Les listes ùes espèces de faune cl de nore sauvages 
inscrites aux annexes l ,2 et 3 susvisées sont tenues à jour et pu­
bliées par !'Organe ùc gestion au gré des amendements adoptés 
par l:i Conférence des Parties à la Convention. 

Les annexes 1, Il et m de !a Convention prévalent sur celles de 
la présente loi. 

Art. 6. - Les personnes possédant ou ayant :mus leur contrôle 
un spécimen appartenant à l'une des espèces visées par les amen­
dement~ disposent d'un délai de trois mois à compter de la pu­
hlical'ion fai te par ]'Organe de gestion pour se conformer aux 
nouvcl!es dispositions. 

TITRP.11 
,\ l !TORfll:S l'i,\TJONAU::S CH,\RŒ~t::S 
Dl, LA MISE EN ŒUVRE DEI .A CITES 

CHAPlTRE 1 

Organ/' de ,11,atio11 

Ar1. 7. ·· · Le ministère en charge des Eaux et Forêts est l 'Or-
1,!anc de gestion de la CITES en Côte d'Ivoire. I! coordonne au 
plan national, la mise en œuvrc de la CITES. 

Il est représenté par un Point focal national CITES chargé de 
communiquer awc le Secrétariat de la CITES. Celui-ci est assisté 
par des points focaux tcdmiques C !TES. 

Les modalités de <ksi~nation du Point focal national et des 
poillls focaux techniques CITES sont' précisées p.u· décret pris en 
Conse il des ministres. 

Art. 8. -·· L'Organc de gestion a pour missitms: 
- de communiquer avec Je Secrétariat de la CITES sur les ques­

tions de la Convention ; 

- d,; délîncr les permis, ce11ificals, autorisations et agrément~, 
pennettant !a détention et le commcn.:c des espèces mentionnées 
à !"article 3 de la présente loi ; 

- de 1.:o(ipérer avec les amrcs autorilés nationales, régionales et 
internationale~ compétentes pour mettre en ,·igucur la CtTES ; 

- de tenir les registres des tr:rnsactions de commere<.? interna­
tional portant sur tous les spécimens des espèces soumises aux 
disposition~ de la présente loi ; 

- de préparer et de com11n1niqucr le rapport annuel sur le com­
merce international légal au Secrétariat de la CITES dans les dé­
lais impartis; 

- de coordonner la préparation du rapport annuel du commerce 
füégal des espèces soumises aux çfispositions de la présente loi. 
en collaboration avec toutes les agences d'application de la loi. 
et de le <:nmmuniquer au Secrétariat de la CITES dans ks délais 
impartis; 

- ùe coordonner la préparation du rapport sur J 'application des 
mesures kgislatives, r~glementaires et administratives prises 
pour l'application de la CJTES. en collaboration avec toutes les 
agences d'application de la loi, et de le communiquer au Secré­
tariat de la CITES dans les délais impartis ; 

- de.proposer l',~jout ou la suppression des espèces aux annexes 
de la CITES, en collaboration avec les Autorités scientifiques; 

- de fixer les yuotas nationaux pour l'expo11ation des spécimens 
d'espèœs in~crites à l'annexe 2, après la validation d'Avis de 
Commerce Non Préjudiciable émis par les Autorités scientifiques : 

- d • assurer ! 'enregistrement des établissement~ pratiquant 1 • éle­
vage en captivité et la reproduction artificielle des plantes :ides 
fins commerciales des espèces de l'annexe 1, par le Secrétariat 
de la CITES: 

- (l'assurer l'enregistrement des institutions scientifiques inté­
ressées par les échnnges scientifiques de ~pécimens. par le Se­
crétariat de la CITES : 

- de tenir à jour les registres des établissements pratiquant l'éle­
\'age en capti\"ité et la rcproJuction artificielle des plantes, à des 
fins commerciales et des institutions scientifiques agréés par 
!'Organe de gc~tion cl enregistrés par le Secrétariat de la CITES ; 

- de gérer et d 'utiliser les spécimens saisis et confisqués d'es­
p~ccs inscrites aux unrn:xes de !a présente loi ; 

- J'i<.lentifier les centres de sauvegarde appropriés pour rece­
voir les spécimens vivants saisis ou confisqués et de veiller sur 
la gestion de <.:es spécimens : 

- de \'Ciller it la participation de tous les ministères techniques 
compétems et de toutes les agences d'application de la loi com­
pétentes dans la mise en œuvre de la CITES au ni\'cau national : 

- cl 'assurer en liaison avec tous tes ministères techniques 
concernés et toutes les agences d'application de ta loi, toutes les 
tâches tendant il la protection ùes espèces soumises aux disposi­
tions de la présente loi. 

C'HAl'ITRE2 
Autorité.~ scientifiques 

Art. 9. Sont désigné~ cn (Jualité d'Autorité~ scientifiques 
nationales ClTES : 

- le Centre de Recherche en Ecologie pour les espèces de faune 
et de flore terrestre~ : 

- le Centre de Recherches Oc~nologiqucs pour les espèces 
marines et les espèces aquatiques en eau continentale. 

Chaque Autorité se icnti fi que organise l 'exerciœ de sa fonction 
conformément il ses textes constitutifs et aux dispositions de la 
présente loi . 

Art. 10. - Les Autorités scientifiques assîstenl !'Organe de 
gestion d:u,s la mise en œuvrc de la CITES. Elles sont ch:u·gées : 

- <l'émettre les avis motivés sur la délivrance des permis d'ex­
portation et des certific<1ts d'introduction en provenance de !a 
mer pour les espèces inscrites aux annexes I et 2, en indiquant si 
ces tr,msuctions nuiraient ou non à la survie des espèces en ques­
tion; 

- d'émettre les avis motivés sur la délivrance des permis pour 
l'importation des espèces inscrites à l'annexe l , en indiquant si 
les objectifs de l'impo11ation nuiraient ou non à la survie de t.:es 
espèces ; 

- de vérifier les installations et l'aptitude du destinataire à 
conserver et à traiter avec soin, les spécimens vivants d'espèces 
inscrites ù l'annexe l importés ou introduits en provenance de la 
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mer, ou de conseiller l'Organe de gestion avant que celui-ci ne 

procède à cette vérification et ne délivre les perrrùs ou ce1tificats 

correspondants ; 

- d'émettre des Avis de Commerce Non Préjudiciable ou ACNP 

pour l'établissement de quotas d'exportation des espèces de l'an­

nexe 2; 

- de surveiller de façon continue et appropriée, la situation des 

espèces du pays, inscrites à l'annexe 2 et les données relatives 

aux exportations ; et si nécessaire, de recommander les mesures 

correctives à prendre pour limiter l'exportation de spécimens afin 

de conserver chaque espèce dans toute son aire de répartition à 

un niveau qui soit à la fois conforme à son rôle dans les écosys­

tèmes et nettement supérieur à celui qu'entraînerait son inscrip­

tion à l'annexe l de la CITES ; 

- de conseiller !'Organe de gestion sur la destination finale des 

spécimens confisqués ; 

- de proposer à l'Orgru1e de gestion, l'ajout ou la suppression 

d'espèces sur les annexes de la CITES ; 

- d'établir et de mettre à jour le catalogue des espèces du pays, 

inscrites sur les annexes de !a CITES ; 

- d'établir le rapport annuel de ses activités et de le communi­

quer à l'unité de coordination national de la CITES ; 

- de contrôler le respect des normes d'enregistrement par les 

établissements pratiquant l'élevage en captivité, la reproduction 

artificielle des plantes, à des fins commerciales, ainsi que par les 

institutions scientifiques pratiquant les échanges de spécimens 

scientifiques ; 

- d'apporter les conseils scientifiques à !'Organe de gestion sur 

toute matière pertinente dans la protection des espèces inscrites 

aux annexes de ln présente loi. 

CHAPITRE3 

Agences d 'application de fa loi 

Art. 11. - peut être créé dans les domaines de compétence 

des ministères en charge de la Forêt,de la Faune, des Ressources 

halieutiques, de la Sécurité et des Douanes : 

- des équipes, unités ou brigades spéciales de lutte contre la 

fraude, le trafic et Je commerce iJlégal des espèces inscrites aux 

annexes mentionnées à l'article 3 de la présente loi ; 

- des équipes, unités ou brigades spéciales rrùxtes de lutte 

contre la fraude, le trafic et le commerce illégal des espèces ins­

crites aux annexes mentionnées à ( ' article 3 de la présente loi. 

Les personnels de toute autre agence d'a_pplication de la loi 

dont les compétences s'avèrent utiles peuvent être associés à ces 

unités, brigades ou équipes. 

Art. 12. - Les agences d'application de la loi ont pour mis­

sions : 
- de collaborer avec !'Organe de gestion pour l'application de 

la présente loi ; 

- d'assister !'Organe de gestion dans l'élaboration des stratégies 

et politiques de lutte contre la fraude, le trafic et le commerce il­

légal des espèces inscrites aux annexes mentionnées à l'article 3 

de la présente loi ; 

• de collaborer entre elles et avec l'Organe de gestion pour lutter 

efficacement contre la fraude, le trafic et le commerce illégal des 

espèces inscrites aux annexes mentionnées à l'article 3 de la pré­

sente loi ; 

- d • organiser des opérations communes et d'envergure ; 

- d'initier et de mener des enquêtes et de coordon11cr celles qui 

sont transfrontalièFes ainsi que les échanges de renseignements 

avec les agences ayant le même rôle dans les autres pays ; 

- d'initier les actions et poursuites judiciaires contre les auteurs 

de toute infraction aux dispositions de la présente loi ; 

- de communiquer le rapport annuel de leurs activités de lutte 

contre la fraude, le trafic et le commerce iUégal des espèces sau­

vages, à l'unité de coordination nationale de la CITES. 

Art. 13. - Les agences d'application de la loi informent, à 

toutes les étapes, ! 'Organe de gestion, de I 'ex:écution de leurs ac­

tivités et missions spécifiques à la CITES. 

CHAPITRE4 

Unité de coordination nationale de la CITES 

Art. 14. - [ 1 est créé une Unité de coordination nationale de 

la CITES dénommée « Comité national CITES ,,, regroupant 

l'Organe de gestion, les autorités scientifiques, les a,genccs d'ap­

plication de la loi et tous les ministères techniques concernés. 

Ce corrùté agit en qualité de plateforme nationale d'échanges, 

de coordination, de collaboration et de communication, sur la 

mise en oeuvre de la CITES. Le Point focal national CITES et 

les points focaux techniques CITES animent le Comité national 

CITES. 

Les attributions, !a composition et le fonctionnement du 

Comité national CITES sont détenninés par décret pris en 

Conseil des mirustres. 
TITRE JJJ 

MODALITÉS DU COMMERCE DES ESPÈCES DE FAUNE ET DE 

FLORE SAUVAGES MENACÉES D'EXTINCTION 

CHAPITRE 1 

Conditions de détention, de c1ï·c11f.atio11 et de commerce des 

e~pèces inscrites au.x annexes 1,2 et 3 

Art. 15. - L'exportation d'un spécimen d'une, espèce inscrite 

aux annexes I et 2, est soumise au préalable, à l'obtention d'un 

pennis d'exportation, et pour une espèce de l'annexe 3, à l'ob­

tention d'un permis d'exportation ou d'un certificat d'origine. 

La réexportation d'un spécimen d'une espèce inscrite aux an­

nexes l, 2 et 3, requiert au préalable, l'obtention d'un certificat 

de réexportation. 

L'importation d'un spécimen d'une espèce inscrite à l'annexe 

1 nécessite l'obtention préalable d'un permis d'importation et 

d'un permis d'exportation ou d'un certificat de réexportation. 

L'introduction en provenance de la mer d'un spécimen d'une 

espèce inscrite aux annexes l et 2 requiert au préa]able, l'obten­

tion d'un certificat d'introduction en provenance de la mer. 

La détention, la vente, le transport, l'échange ou la cession à 

titre gratuit, de tout spécimen d'espèces inscrites aux annexes ! , 

2 et 3 sont soumises au préalable à l'obtention d'une autorisa­

tion. 
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La reproduction artificielle, l'élevage en captivité et le com­
merce national ou international des espèces couvertes par la pré­
sente loi, sont soumis au préalable à l'obtention d'un agrément. 

Art. 16. - La délivrance par ! 'Organe de gestion des permis 
d'exportation et des certificats d'introduction en provenance de 
la mer, des spécimens des espèces inscrites aux annexes l et 2, 
est soumise à l'avis conforme préalable et écrit de l'Autorité 
scientifique prouvant que l'exportation ou l'introduction en pro­
venance de la mer ne nuit pas à la survie de l'espèce. 

La délivrance par l'Organe de gestion des permis d'importation 
des spécimens des espèces inscrites à J'annexe I est soumise à 
1 'avis conforme préalable et écrit de J 'Autorité scientifique prou­
vant que les objectifs de l'importation ne nuisent pas à la survie 
de ladite espèce. 

Cet avis n'est pas requis lorsque l'exportation s'inscrit dans la 
limite d'un quota d'exportation annuel approuvé par le Secrétariat 
de la CITES pour les espèces de J'annexe 2. 

Arl. 17. - En plus des permis et certificats, les spécimens 
vivants d'espèces inscrites aux annexes <le la présente loi, doivent 

être transportés dans des conditions idoines pour éviter tout 
risque de blessures, de maladies et de mauvais traitement. Leur 
transport par voie aérienne doit respecter la réglementation 1ATA 

sur les animaux vivants. 

Art. 18. - Les permis, ce11ificats. autorisations et agréments 
sont à présenter à toute réquisition des agents de contrôle de !'Or­

gane de gestion ou des agences d'application de la loi, qui véri­
fient la conformité des documents avec les produits ainsi que 
leurs conditions de transport. 

Art. 19. - Les modalités de délivrance des permis, certificats, 
autorisations et agréments sont déterminées par décret pris en 
Conseil des ministres. 

CHAPJTRE2 

Procédures spéciales et dérogations 

Art. 20. - Toute institution scientifique désirant échanger avec 
ses pairs des spécimens scientifiques sans but commercial, tout 
établissement ou personne physique, désirant pratiquer la repro­
duction artificielle el l'élevage en captivité des espèces soumises 
aux dispositions de la présente loi , est tenu de suivre une procé­
dure d'enregistrement auprès de l'Orga.ne de gestion pour se faire 
identifîe1; par le Secrétariat de la CITES par un code unique, avant 

d'être autorisé à échanger ou à commercialiser tout spécimen 
avec tin autre pays. 

Le commerce international des spécimens concernés dans ce 
contex:te est soumis à des procédures préalables de marquages 
ou d'étiquetage des spécimens et des colis. 

Les conditions et modalités d'enregistrement, de marquage et 
d'étiquetage sont précisées par décret pris en Con8cil des 
mini.stres. 

Art. 21. - Les spécimens d'une espèce inscrite aux annexes 
de la CITES, acquis avant que les dispositions de la Convention 
ne s'appliquent à celle espèce, ne peuvent faire l'objet de com­
merce international qu'accompagnés de certificat pré-convention 
délivré par l'Orgaue de gestion. 

Art. 22. - Certains objets personnels ou à usage domestique 
issus de spécimens morts, peuvent être dispensés de pennis et de 
certificats. 

Les modalités d'appfü:ation du présent article sont déterminées 
par décret pris en Conseil des ministres. 

Article 23 - Le transit et le transbordement sur le territoire na­
tional, de tout spécimen appartenant aux e,pèccs inscrites aux 
annexes 12 et 3, sont soumis à la présentation des permis et cer­
tificat~ appropriés. 

Les agences d"application de la loi ont le pouvoir d'inspecter 
tout spécimen en transit ou en transbordement pour s'assurer 
qu'il est accompagné des documents CITES appropriés.et de sai­
sir un tel spécimen pour défaut de document. 

TITRE IV 

D!Sl'OS1110NS FINANCIÈRES 

Art. 24. - L'Etat prend toutes les mesures nécessaires pour 
garantir et assurer le financement de !'Organe de gestion, des 
Autorités scientifiques. des agences d'application de la loi et du 

Comité national CITES, aux fins de la mise en oeuvre de la pré­

sente loi. 
Art. 25. - Les ressources de I' Organe de gestion et du Comité 

national CITES sont constituées : 

- des dotations de ! 'Etat ; 
- des subventions, dons, legs et autres appuis des institutions 

et organismes publics et privés nationaux ou internationaux 
confonnémcnt à la réglementation en vigueur ; 

- des produits issus de la vente des saisies et confiscations ; 
- des amendes, des transactions et des dédommagements; 
- de tcmte autre ressource affectée à ['Organe de gestion et au 

Comité national CITES par les lois et réglementations en vigueur. 
Art. 26. - Les ressources des Autorités scientifiques et des 

agences d'application de la loi, sont constituées et fixées dans le 
budget de leurs textes constitutifs, sans préjudice des moyens ma­
tériels et financiers que peut leur apporter! 'Organe de gestion à 
l'occasion du financement de leurs activités et missions en lien 
avec la CITES. 

Art. 27. - La délivrance des permis, des certificats, des auto­
risations, des agréments, l'enregistrement, le marquage et l'éti­
quetage des l:ipécimens et des colis, dans le cadre de l'application 
de la présente loi, sont soumis au paiement de droits et rede­
vances conformément à la réglementation en vigueur. 

TITREV 

RECHERCHE ET RÉPRESSION DES INFRACTIONS 

CHAPITIŒ l 

Recherche et constatation des infractiom 

Art. 28. - Les actions et poursuites des.infractions aux dispo­
sitions de la présente loi devant les juridictions èompétcnles. sont 
exercées au nom de l'Etat par toutes les agences d'application de 
la loi et par !'Organe de gestion, sans préjudice du pouvoir qui 
appartient au ministère public. 

Art. 29. - Les Officiers de Police judiciaire ont le droit de 
comparaître, d'exposer l'affaire devant les juridictions compé­
tentes et de déposer leurs conclusions écrites. 
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Art. 30. - Sont habilités à rechercher et à constater les infra­
ctions aux: dispositions de la présente loi et de ses textes d'appli­
cation, conformément aux dispositions du Code de procédure 
pénale, les Officiers et Agents de Police judiciaire de l'adminis­
tration : 

- des Eaux et Forêts ; 
- de la Douane ; 
- de la Pêche ; 
- de la Police Nationale ; 
- et de tout autre agence d'application de la loi faisant partie 

du Comité national CITES. 
Art. 31. - Sans préjudice des dispositions du Code de procé­

dure pénale, les agents des services publics de l'Etat énumérés 
ci-dessus, peuvent requérir la force publique et s'introduire dans 
les propriétés privées, maisons, bureaux, cours, entrepôts, maga­
sins frigorifiques ou conserveries, containers, dans les hôtels, res­
taurants, commerces, élevages, pépinières, zoos, en uniforme ou 
non, munis de leur carte professionnelle ou d'une autorisation de 
perquisition, pour y constater les infractions aux dispositions de 
la présente loi et de ses textes d'application. 

Ils peuvent s'introduire et fouiller tous les trains, bateaux, em­
barcations, avions, aéronefs, véhicules et tout autre moyen de 
transport susceptible de contenir des spécimens d'espèces sou­
mises aux dispositions de la présente loi et des personnes sus­
pectes recherchées conformément aux dispositions de la présente 
loi. 

Ils ont libre accès aux ports, aéroports, quais, gares, aérogares, 
et sont autorisés à parcourir librement les voies routières, flu­
viales et de chemins de fer, toutes les fois que le service l'exige 
dans la recherche des infractions. 

ils sont habilités à contrôler la conformité des documents qui 

doivent accompagner le transport, l'entrée, la sortie, le transit ou 

le transbordement de tout spécimen de l'une des espèces concer­

nées par la présente loi et d'en faire régulièrement rapport à !'Or­

gane de gestion. 

Art. 32. - Les infractions aux dispositions de la présente loi 

sont constatées par procès- verbaux signés des Officiers de Police 

judiciaire énumérés aux articles précédents et transmis au Pro­

cureur de la République par !'Organe de gestion ou l'agence 

ayant constaté l'infraction. 

Art. 33. - Sans préjudice des dispositions du Code de procé­
dure pénale et des accords bilatéraux et internationaux en vigueur 
en la matière, les Officiers de Police judiciaire peuvent faire 
usage de techniques d'enquêtes spécialisées dans le cadre de la 
recherche des infractions à la présente loi. 

CHAPITREZ 

Saisies et confiscations 

Art. 34. - Dans tous les cas 011 une infraction est constatée, 
sont obligatoirement saisis par un procès-verbal: 

- les spécimens issus des espèces inscrites aux annexes men­
tionnées à l'article 3 illégalement détenus, transportés, vendus, 
importés, exportés, introduits en provenance de la mer; 

- les véhicules, embarcations, outils, engins, annes, instruments 
et contenants ou tout autre moyen ayant servi, en toute connais­
sance de cause, à la commission ou à la facilitation de l'infraction ; 

- les produits du crime provenant d'une infraction à la présente 
loi ou les produits ou les biens résultant de la transformation ou 
de la conversion des produits du crime, que ces produits ou ces 
biens aient été mélangés avec des produits ou des· biens acquis 
auprès <l'une source légitime. 

Art. 35. - Les spécimens des espèces mentionnées à r article 
3 de la présente loi, ayant fait l'objet de ~aisies, sont remis dans 
les plus brefs délais, à !'Organe de gestion qui en assure la gestion 
et la garde. 

Les animaux: vivants saisis sont confiés par] 'Organe de gestion 
aux centres de sauvegarde dans les plus brefs délais. 

Art. 36. - L'Organe de gestion peut, le cas échéant, refuser 
d • accepter 1 'envoi des spécimens et exiger du transporteur Je ren­
voi à son lieu de départ à la charge de celui-ci. 

Pour les spécimens vivants saisis ou confisqués, l 'Organe de 
gestion peut, après consultation de ! 'État d'cxportatton et de l'a~­
torîté scientifique, renvoyer le spécimen dans cet Etat, aux fra.ts 
de celui-ci. 

Art. 37. - Les produits saisis ou confisqués pouvant faire l'ob­
jet de vente par voie d'adjudication publique par !'Organe de ges­
tion sont: 

- les spécimens vivants ou morts d'espèces appartenant à l'an-
nexe 3; 

- les spécimens morts des espèces appartenant à l'annexe 2 ; 

- les objets et matériels saisis ou confisqués au profit de l'Etat. 

Art. 38. - Les spécimens vivants saisis ou confisqués appar­

tenant aux espèces des annexes 1 et 2 ne peuvent faire l'objet de 

vente. Ils sont obligatoirement confiés par !'Organe de gestion 

aux centres de sauvegarde les plus appropriés ou relâchés dans 

la nature. 

Les spécimens vivants des espèces de J'annexe 3 peuvent ac­

cessoirement être confiés à des centres de sauvegard~ ou relâchés 

dans la nature. 

Art. 39. - Les spécimens morts des espèces appartenant à 

l'annexe 1, saisis ou confisqués au profit de l'Etat, ne peuvent 

frurc l'objet de vente. lis sont stockés dans un entrepôt unique de 

!'Organe de gestion ou font l'objet de destruction publique. 

Art. 40. - La viande fraîche, boucanée ou séchée, saisie ou 

confisquée est remise à ! 'Organe de gestion qui en dispose soit 

par donation :t une institution d'intérêt public soit par destruction 

publique. 

Art. 41. - Les objets et engins abandonnés par les contreve­
nants restés inconnus, sont saisis et déposés au greffe du tribunal 
compétent. 

Art. 42. - Les auteurs et complices d'infraction ayant entraîné 
une saisie ou une confiscation ne peuvent bénéficier des produits 

de la vente des spécimens et objets saisis ou confisqués. 

Art. 43. - Les dépenses et frais occasionnés par la saisie, y 
compris les coûts de la sauvegarde des spécimens vivants et les 
coûts de transport, d'entretien, de soins, de garde etde manuten-
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tian des spécimens sont prononcés par les juridictions à la charge 

des auteurs de l'infraction, et remis à ! 'Organe de gestion ou au 

centre de sauvegarde ayant accueilli les sp1.kimens. 

CHAPITRE3 

Transaction 

Art. 44. - Les infractions prévues à ta présente loi ne peuvent 

faire l'objet de transactions que lorsqu'elles portent sur les spé­

cimens appartenant aux espèces de l'annexe 3 c!e la présente loi. 

Art. 45. - La transaction obéit à la réglementation en vigueur 

en matière forestière et faunique. 

CHAPJTRE4 

Répression des infractions 

Art. 46. - Est en infraction à la présente loi, toute personne 

qui: 

- importe, exporte, réexporte ou introduit en provenance de la 
mer, ou tente d'importer, d'exporter, de réexporter ou d'introduire 
en provenance de la mer, tout spécimen d'une espèce figurant 
aux annexes 1/2 ou 3 à la présente loi, sans le permis ou certificat 
valide approprié ou en violation des conditions énoncées dans le 
permis ou le certificat ; 

- est trouvée en tout lieu et à tout moment en possession ou 

sous son contrôle, d'un spécimen d'une espèce soumise au dis­

positions de la présente loi, sans être muni du permis, du certifi­

cat, de l'autorisation ou de l'agrément approprié ; 

- vend, achète, transporte, offre, expose à la vente, rnet en 

vente, montre au public, expose sur internet ou sur un média so­

cial à but lucratif, ou utilise tout spécimen d'une espèce figurant 

sur les annexes 1, 2 ou 3 à la présente loi, qui n'a pru; été acquis 

légalement ; 

tion pour identifier individuellement et de manière permanente 

les spécimens couverts par la présente loi. 

Art. 47. - Est puni d'une peine d'emprisonnement de dix an~ 

à vingt ans et d'une amende de 10 000 000 à 100 000 000 francs 

CFA ou de l'une de ces deux peines, quiconque, sans préjudice 

des dommages et intérêts, commet l'une des infractions mention­

nées à l'article 46 portant sur une espèce inscrite à l'annexe 1 à 

la présente loi. 

Art. 48. - Est puni d'une peine d'emprisonnement de cinq 
ans à dix ans et d'une amende de 5 000 000 à 10 000 000 francs 
CFA ou de l'une de ces deux peines, quiconque, sans préjudice 
des dommages et intérêts, commet l'une des infractions mention­
nées à l'article 46 portant sur une espèce inscrite à l'annexe 2 à 
la présente loi. 

Art. 49. - Est puni d'une peine d'emprisonnement de deux 
ans à cinq ans et d'une amende de 2 000 000 à 5 000 000 francs 
CFA ou de l'une de ces deux peines, quiconque, sans préjudice 
des dommages et intérêts, commet l'une des infractions mention­
nées à l'article 46 portant sur une espèce inscrite à l'annexe 3 à 
la présente loi. 

TITREVT 

DISPOSITLONS TRANSITOIRE ET FINALE 

Art. 50. - Les détenteurs de spécimens d'espèces couvertes 
par la présente loi, sont tenu~ de se conformer aux dispositions 
de la présente loi dans !es six mois à compter de son entrée en 
vigueur. 

Art. 51. - La présente loi sera publiée au Journal officiel de 
la République de Côte d'Ivoire et exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Abidjan, le 11 juin 2024. 

Alassane OUATIARA. 

- produit, propose, distribue, procure, échange, fournit, vend, PARTIE NON OFFICIELLE 
acquiert, achète, utili.se ou détient, un faux document ou fait des ANNONCES 
déclarations orales ou écrites fausses ou trompeuses dans le cadre L'administration 11 •e11tend nullement être respomable de /a teneur de~· 
d'une demande de permis, de certificat, d'autorisation, d'agré- amumces ou ,n>is publiés sous cette rubrique par les partic11liers 

ment ou d'enregistrement en rapport avec les espèces de la pré­
sente loi ; 

- modifie !es infonnations sur un permis, un certificat, une au­

torisation, un agrément, dûment délivré pur !'Organe de gestion, 

ou modifie les informations sur un avis de commerce délivré par 

une Autorité scientifique, ou imite une écriture, une signature 

et/ou reproduit frauduleusement les sceaux pub] ics sur de tels do­
cuments; 

- fait obstruction, entrave de quelque manière que ce soit, l'ac­

tion d'un agent chargé de l'application de la loi dans l'exercice 

de ses fonctions en rapport avec les espèces de la présente loi ; 

- dissimule la nature d'un spécimen d'espèces couvertes par la 

présente loi de quelques manières que ce soit dans le but de l'ex­

traire du contrôle ; 

- utilise un faux étiquetage ou marquage des spécimens, ou al­

tère,dégrade ou effàœ une marque utilisée par un Organe de gcs-

CERTIFICAT FONCIER COLLECTIF 
N°84 2023 000 181 

Le présent certificat foncier est délivré à l'entité ou au !,'Toupement 

désigné ci-dessous au vu des résultats de l'enquête officielle n°365 
du 19 juillet 2023, validée par le comité de gestion fonciêrc rurale de 

Lolobo, 1 e 5 septembre 2023, sur la parcelle n °03 d'une superficie 
de 28ha 89a l 7ca. 

Nom de l'entité ou du gmupeme11t: famille KOU AME KOUADIO. 

Gestionnaire 
Nom: ALLA. 
Prénoms: Amenan Marie-Ro~e. 
Date et lieu de naissance: 15 février 1977 à N 'Débo. 
Nom et prénoms du père: ALLA Bertin N'Guessan. 
Nom et prénom d(' la mère : BOHOUSSOU Kouadio. 
Nationalité : ivoirienne. 
Profes.l'ion : coiffeuse. 
Pièce d'identité u0 

: Cl005594 725 du 22 mars 2023. 
Étahfü, par: ONECL 
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Résidence habituelle: N'Débo. 
Adresse : 07 07 00 12 50. 

Agissant pour le compte de : famille KOUAME KOUADIO. 

Liste des membre., du groupement ou de/ 'entité 

Nom et prénoms : ALLA Amenan Marie-Rose. 

Date et lieu de naissance: 15 février 1977 à N'Débo. 

Pièce d'identité 11° : CI005594725. 

Nom et prénoms : KOUASSI Akissi Noëlle. 

Date et lieu de nai=e: J« janvier 1987 à N'Débo. 

Pièce d'identité n° : CI00220466 ! . 

Nom et prénoms : KO NAN N 'Guessan Simèon. 

Date et lieu de naissa11ce: I" janvier 1980 à Lolobo. 

Pièce d'identité n° • CJ005582016. 

Nom et prénoms : KOUASSI N'Gucssan Michel. 

Date et lieu de naissance: 15 septembre l 971 à N'Débo. 

Pièce d'identité n° : CIOO 1625446. 

Nom et pré11oms : N'GONIAN Kouadio Jean-Marc. 

Date et lieu de naissa11ce: 27 décembre 1988 à Yamoussoukro. 

Pièce d'identité 11° : CI0045 00412. 

Établi le 4 décembre 2023 à Attiégouakro. 
Le p,-~fet, 

BONYYo Dominique, 

préfet hors grade. 

CERTIFICAT FONCIER COLLECTIF 

N°54 2024 000 003 

Le présent certificat foncier est délivré à l'entité ou au groupement 

désigné ci-dessous au vu des résultats de l'enquête officielle n°0044 

du 3 octobre 2023. validée par !e comité de gestion foncière rurale de 

Danané, le 29 décembre 2023, sur la parcelle n°04 d'une superficie 

de 06ha 64a 92ca. 

Nom de l'e11tité ou du gmupemenl : ADMINISTRATION DES 

DOUANES IVOIRIENNES. 

Gestionnaire 

Nom: DA. 
Prénoms : Pierre Alphonse. 

Date et lieu de nai.,·sance .' 1 cr août 1957 à Agboville commune. 

Nom et prénoms du père : DA Boulet Ernest. 

Nom et prénoms de la mère : KAMBOU Y éri Marie. 

Nationalité : ivoirienne. 

Profession : cadre administratif et financier. 
Pièce d'identité n° : CIOO 1 772543 du 7 juin 202 l. 

Établie par : ONECI. 
Résidence habituelle : Abidjan. 

Agissant pour le compte de: ADMINISTRATION DES DOUANES 
IVOlRlENNES. 

Établi le 30 avril 2024 à Donané. 
Le préfet. 

Hahoutou Vincent N'GUESSAN, 
préfet hors grade. 

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION 

D'ASSOCIATION N°462/MJS/DGAT/DAG/SDVA 
Le ministre de l'Intérieur et de !a Sécurité, conform(iment à la loi n°60-

315 du 21 septembre 1960 relative aux associations, dorme récépis.sé de 
déclaration à l'association définie comme suit : 

ONGYAFIGUE 
L'orgaoisatio11 non gouvernement.lie dénommée «ONG YAFIGUE» 

a pour objet de: 
- identifier les paroisses de l'église catholique en difficulté ; 
- apporter aide et assistance aux religieux, aux religieuses et aul\ oeu-

vres paroissiales . 
Siège social: Abidjan-Cocody, Angré 81 Tranche, SICOGJ DJlBl, 

résidence Sainte Anne, appatemcnt F4. 
Adresse : 27 B .P 651 Abidjan 27. 
Présidenre : KONE Emma épse DAH. 

Abidjan, le 29 décembre 2017, 
Pl le ministre et P.D.; 

le directeur de Cabinet, 
Vincent TOHBl lrié. 

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION n°0J9/P .DAB!SGIDAGI de 

l'association des Ldics Wrod Palmerai.e de Dabou(ALWP). 

LE PREFET DE LA REGION DES GRANDS PONTS, 

PREFET DU DEPARTEMENT DE DA BOU 
Vu la loi n°60-3 l5 du 21 septembre 1960 relative aux associations; 

Vu la loi n°6J-84 du 10 avril 1961 relative au fonctionnement des dé­
partements, préfecture~ et sous- préfectures; 

Vu la loi n°2014-451 du 5 août 2014 portant orientation de l'organisation 
générale de l'administration territoriale ; 

Vu le décret n° 74-265 du 19 juin 1974 portant délégalion de pouvoirs 
des ministres aux préfets : 

Vu le décret n°2019-1109 du 18 décembre 2019 portant nomination dans 
les fonctions de préfets de région et de préfets de département ; 

Vu le d(--cret n• 2021-259 du 27 mai 2021 portant nomination dans les 
fonctions de secrétaire général de préfecture ; 

Vu la circulaire 11°150/INT/AT/AG, en date du l" juillet 1999 de 
Monsieur le Ministre d'Etat, Ministre de l'Intérieur et de la l)écentralisation. 
relative 11 la déclaration des associations de type villageois ou cantonal ; 

Vu le récépissé n°046/P.DAB/SG-DAG I du 21 juillet 2021 de dépôt de 
dossier constituûf d'association dénommée ASSOCIATION DES LAICS 
WROD PALMERAIE DE DABOU (ALWP); 

Vu les résultais de l'enquête de moralité effectuée par le commissariat 
de police de Dabou , 

Donne par la présente, récépissé de déclarntion à l'association dénom­
mée, ASSOCIATION DES LAICS WROD PAUv1ERAIE DE DABOU 
(ALWP) dont le siège social est fixé à Dabou, avec pour objet: 

- de favoriser l'union, l'entraide, la solidarité entre ses membres. 

- président, SILLA BAKARY; 
- vice-président, DOlTh-IBIAABDOULAYE; 

- secrétaire général, FOFANA SOULEYMANE ; 
- trésorier général, BEUGRE ULRICH. 
Notification est faite aux membres de l'organe dirigeant que les 

infractions aux. dispositions de l'article IO de la loi précitée peuvent être 
sanctionnées par la dissolution de la présente association dans les condi­
tion, prévues par l'article 5 de la loi n°60-3 l 5 du 21 septembre 1 %0 relative 
aux associations. 

Dabou, le 12 octobre 2021. 

P. I.e préfet et PD. 
le secrétaire général, 

Faustin LIALY-Zougouri, 
préfet, grade. 
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RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION 

D'ASSOCIATION N° I 277 /R.AT /P.AGBO/CAB/PA 
Le préfet de la région de ! 'Agnéby-Tiassa, préfet du département 

d'Agl:lllville chevalier de l'ordre national. conformément à la loi 
n°60-3 l 5 du 21 septembre 1960, donne récépissé de déclaration à 
l'association définie rnmme suit : 

ASSOCIATION DIOCESAINE DE L'ECOLE 
CATHOLIQUE D' AGBOVlLLE 

L'assodation a pc,ur objet de : 

- respecter le;, principes généraux en matière d'hygiène et de sécurité: 

- appliquer b règles de discipline dum les œoles catholiques de Cfüc d'Ivoire; 

- définir l;i nature et l"échelle de~ récompenscs; 

- définir les sanctions pouvant être infligées aux snlariés en cas 
d • infractions. 

Siège social : A~boville. 

Crmtticts: 05 05 59 13 76/ 07 07 67 82 JO/ 01 03 19 32 13 .. 

Présideni: Monseigneur Alexis TOU ABU Youlo. 

Agbovillc. le 6 juiii 2024. 
Sihindou COULIBALY, 

prr!.fet hors grade. 

CERTIFICAT FONCIER lNDI\'lDURL 

n°22 2020 000 014 

Le pr.-scnl certificat foncier e~t délivré au VL! des résultals de !'enquête 
officielle 0° 218 du 17 juin 2020. validfr par le comitê de gestion 
foncière rurale de Bazré le 29 ~eptcmbrc 2022, sur la parcelle d'une 
5uperficie de 08ha J6a 50ca à Tiékorodougou. 

Nom : KŒNTEGA; 

Prénoms : Jean Baptiste. 

Date C'l lfr11dt! nai.1sance: l" janvier 1973 il Pella. 
Num tt prr.!110111 du pàe : KIE.NTEGA Zoul!i. 
Nom et J>ré1wm de la mère : KABORE Gnouga. 
Nationalité: burkinabé. 
Pmfe.1sio11 : intendant. 

Pièce d'identité n": BF. 384 001 001 007 185 019 du 8 août 2019. 

Établie par: con~ulat du Burkina il Abidjan. 

Résidence lwbiwe/1.:: Cocody. 

Adresse : 07 79 14 57 48. 

Établi le 18 avril 2024 à $infra. 
Le prif'et, 

KA.COU Brcdoumou Chri~tophe. 
préfet hors grade. 

CERTIFICAT J,'ONCIER COLLECTIF 
N° 29 2021 000 002 

Le présent certificat foncier e~t dùlivré à l'entité ou au groupement 

désigné ci,dessous, au vu des résultats de l'enquête oflicie!le n'' 032 du 

21 septembre 2021 validée par le comité de gestion foncière rurale de 

Sakassou le 5 décembre 2022 sur la parcelle 11° 01, d'une superficie de 

58ha 70a 08ca. 

Nom de l'ciitité ou du groupcincut: ADJE SAKASSOU. 

GESTIONNAIRE 

Nom : KOUAOIO. 

Prénoms : Kouakoli Albert. 

Date et lieu de naissance : 17 février 1957 à Kanango Ahobé. 

Noii1 èt prénom du père: N'Dli KOUADIO. 

Nom i'l prénom Je fa mère: KOVADIO Amcnnn. 

Nationalité : ivoirienne. 

Pm/èssio11 : Planteur. 

Pièce d'identité : C0085 1 l 93 8 7 du 1 <• octobre 2009. 

Etabli!! par: ONI. 

Résidenœ hahi!rtelle : Kanago Ahobé. 

Agissant pour le compœ de : famille ADJE SAKASSOU. 

Liste des membres du groupement ou de l'entité 

Nom l!f prénom: KOU AD JO Kouakou Albert. 

Date c1 !irn de nai.1·sm1n· : 17 février l 957 à Kanango Ahobé. 

Pièce d ïde111iré: C0085 1193 87. 

l\"0111 et prénoms: KO FFI Yao Jean-Baptiste. 

Dote et lieu de naissance : 23 juin 1951 à K. Afféma. 

Pièœ d'identité: CI00314991 O. 

Nom el prénoms: KOU AME Yao Jeannot. 

Dme el lieu de n11Ï.l'.1w1cc : 9 août 1953 à Ahobé. 

Pièce d ïdrntité: C0086 4732 68. 

Nom et prénoms :KOUAKOU Konan Ferdinand. 

Date et lieu de 11ai.1·1;a11c,, : 1 7 février 1989 à K. Ahobé. 
Nom et prènum: KOFFI Akissî. 
Dale et lieu d<• naissance : 1" janvier 1951 à K. Ahob6. 
Pièce d ïdrntîté : C0078 0499 41. 
Nom et prénom : KOFFl Attombr6. 
Date et lieu de naissance: 5 juin 1976 à A. Koffikro. 
Pièce d'idenlité: CI002095228. 
Nom el prénoms : KOFFI Brou Dominique Marvdus. 
Dale el lieu de naissance : 8 aofü 1974 à Tiassalé. 
Pièce d'identité: CW03073653. 
Nom et prénom: N'Da KOUADIO. 
Dote et lieu de naissance : I "janvier 1965 à Ahobé. 
Pitlce d'identité: C:0082 7767 25. 

Etahli, le 21 décembre ~022 à Saka~sou. 

Bonaventure TIEGBE, 
prifet hors wu,lr. 

CERTIFICAT FONCIER COLLECTIF 
N°20 2023 000 018 

Le prés1.:nt certificat foncier est délivré à l'entité ou au groupement 
désigné ci-dessous au vu des résultats de l'enquête offîcicllc 
n''20/2023"ENQ•00D063 du 19 décembre 2023, validée par le comité 
de gestion foncière rurale de Pakouabo, le 29 mai 2024, sur la parcelle 
n°37 d'une superficie de 567ha 83a 48ea. 

N,1111 de I 'mt.it<; ou du gmupemem: collectif de~ propriétaires terrien~. 
Gestionnaire 

Nom: YAO. 
Pré11011i1·: Konan Sylvain. 
Date et lieu de ,wissanœ : 30 décembre 1987 à Locodjro. 
Nom et prénoms du père: KOUADIO Yao Lachaleur. 
Nom et prénoms de la mére : KOFfl Aya Odette. 
Nationalité: ivoirienne. 
Pro/èssion : pasteur. 
Pièce d'ide111ilé n° : Cl002937879 du 11 janvier 2022. 
Établie par : ONI Abidjnn. 
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Résidence habituelle .- Pangbankouamékro. 
Agissant pour le compœ de: col!ceti f <les propriétaires terriens. 
Liste des membres du groupement ou de l'entité 
Nom et prénoms: YAO Konan Sylvain. 
Date et lieu de naissa11ce: 3 0 décembre 1987 à Locodjro. 
Pièce d'identilé 11° : (1002937879. 
Nom et prénoms : KOFFI Akissi Estelle Anick. 
Date et lieu de naiss1mce: 4 février 1985 à Koko. 
Piècr- d'identité ne : C0088 0536 73. 
Nom et prénoms: YAO Brou Albert. 
Date et !if?I.I de 11aissa11ce: 6 mars 1970 à Bouaflé. 
Pièce d'identité 11< : CI000055769. 
Nom et prénoms : KPANGUJ Goli Sylvain. 
Date et lieu de naissance: 4 mai 1970 â. Pangbankouamékro. 
Pièce d'identité n° : CI005370863. 
Nom et prénoms: N'DRI Yao Eric. 
Date el lieu de nafrsance: 1" janvier 1983 Pangbankouamékro . 
Pièce d'identité n° : CI004595 189. 
Nom et prénoms: YAO Kouamé Dorgelès. 
Date et lieu de naissance: 25 janvier 1972 à Pangbartkouamékro. 
Pièce d'identité 11° : C0091 3928 97. 
Nom el prénoms : KONAN Konan Elvis. 
Date et lieu de naissance: 1" janvier 1987 à Pangbankouamékro. 
Pièce d'identité 11° : C0070 7063 90. 
Nom et prénoms : KOU AME Kouadio Stéphane. 
Date et lieu de naissance: 3 novembre 1984 à Djénédoufla. 
Pièce d'identité n° : C00S ! 9882 51. 
Nom et prénoms: N'GUESSAN Kouamé Evariste. 
Date el lieu de naissance: 12 avril 1966 à Bouatlé. 
Pièce d'identité n° : Cl005705339. 
Nom el prénoms : YOBOUET Yao Noël. 
Date et lieu de naissance: 1" janvier 1969 à Pangbankouamékro. 
Pièce d'identité n° : CIO0S037748. 
Nom et prénom : KOFFf Kouamé. 
Date et lieu de naissa11ce .- 30 janvier 1956 à Pangbankouamékro. 
Pièce d'identité n° : CIO0 L 41 8799. 
Nom et prénoms : KOUADIO Konan Albert. 
Dale et lieu de naissance: l"' janvier 1966 à Pangbankouamékro. 
Pièce d'identité 11° : C0097 443 63. 
Nom el prénoms: N'DRI N'Guessan Claude. 
Date el lieu de naissance: 24 juillet l 976 à Touba. 
Pièce d'identité 11~ : C0091 6812 09. 
Nom et prénoms: KOUADI Konan Finnin. 
Dale et lieu de naissance: \" janvier 1965 à Pangbankouamékro. 
Pièce d'identité 11° : CI004480918. 
Nom et prénom : KOU AME Koffi. 
Date et lieu de nalçsance: 1"' janvier 1984 à Pangbankouamékro. 
Pîéce d'identité n° : CI0027 l l 361. 
Nom et prénoms : KOUAKOU Kouamé Sylvain. 
Date et lieu de naissance: 30 janvier 1977 à San Pedro. 
Pièce d'identité n° : CI003477840. 
Nom el prénoms : KOUAMÈ Kouamé Lazare. 
Date et lieu de nai<;sance: 22 janvier 1973 à Pangbankouamékro. 
Pièce d'identité n° : CI003477833. 
Nom et prénoms : N'DRl Konan Antoine. 
Date et lieu de naissance: l" janvier 1959 à Bouaflé. 
Pièce d'identité n° : CI00323 l 232. 
Nom et prénoms: KOUAD!O Kouamé Alexis. 
Datee/ lieu de naissance: 22 février 1959 à Pangbankouamékro. 
Pièce d'identité n° : CIO0 1985771. 
Nom et prénoms : KOUADiO Djè Roger. 
Date et lieu de naiysance: 18 mai 1972 à Pangbankouamékro. 
Pièce d'identité n° : CI002698842. 

Nom et prénom : N'GUESSAN Mé. 
Date et lieu de naissance: l "janvier 1948 à Pangbankouamékro. 
Pièce d'identité 1{1 

: C0085 3 6 73 24. 
Nom et prénoms: KOUAME Kouassi Dégolc. 

Date et lieu de nw:,;.mnce: \" janvù:r 1966 à Gohitafla. 
Pièce d'identité n° : C0095 0726 14. 
Nom et prénoms: KOUAKOU N'Guessan Sylvain. 

Dale et lieu de naissance: I" janvier 1966 à Pangbankouàmékro. 
Pièce d'identité 11° : CI002270191 . 
Nom et prénoms : A MANY Yao Noël. 

Date el lieu de nm:fsance: 28 novembre à Pangbankouamékro. 
Pièce d'identité 11° : C0088 9385 43. 
Nom r-1 prénom : N'GUESAN Kouakou. 

Dale et lieu de naissance: 20 février 1976 à Pangb:mkouamékro. 
Pièce d'identité n° : CI004270004. 
Nom et prénoms : KOFF! Kouassi Maurice. 

Date et lim de 1uris.mnce. 1" janvier 1984 à Bouaflé. 
Pièce d'identité 11° : C0097 6096 76. 
Nom et prénoms: KOUADIO Koffi François. 

Date et lieu de naissance: l <r janvier l 975 à Bouaflé. 
Pièce d'identité n° : C0085 7424 59. 
Nom et prénoms : KOUADIO Yao Jaunas. 

Date et lieu de nal,sance: 15 juillet 1980 à Pangbankouainékro. 
Pièce d'identité n° : C0090 6112 01. 
Nom et prénoms : GBESSJAJules Philippe. 

Dare el lieu de naissance: 6 août 1984 à Bouaflé. 
Pièce d'identité n° : C0087 3953 07. 

Nom el prénoms : KOUAKOU Brou Jt:an Claude. 

Date et lieu de naissance: !"' janvier 1974 à Pangbankouamékro. 

Pièce d'identité n° : CI000500275. 

Nom er prénoms: ALLUI Kouakou Julien. 

Date et lieu de naissance: 9 janvier 1969 à Pangbankouamékro. 
Pièce d'identité n° : CI004270011. 
Nom et prénom : N'DlA Kouassi. 

Date et lieu de naissance: 3 mars 1966 à Pangbankouamèkro. 
Pièce d'identité 11° : C007 I 5893 92. 
Nom et prénoms : KONAN Houssou Paul. 

Dale et lieu de naissance: 20 décembre 1970 à Pangbankouamékro. 

Pièce d'identité n° : CI00361064. 
Nom et prénoms: KOUADIO Kouadio Médéric Noël. 

Date et lieu de nai<,s(ll/Ce: 25 décembre 1983 à Bouaflé. 

Pièce d ïde11tité n° : C0070 7513 74. 

Nom et prénoms : OURA Kouakou Nicolas. 

Date et lieu de naissance: I "janvier 1973 à Pangbankouamékro. 

Pièce d'identité 11° : CI00399153 I. 

Nom et prénoms: N'DRI Kouamé Noë!. 

Date et lieu de naissance: 1"' janvier 1965 à Pangbankouamékro. 

Pièced'identitén° : C0071 3015 83. 

Établi le 3 juin 2024 à Bouaflé. 
Le préfet, 

Gueu Georges GONBAGUl, 
préfet hors grade. 

IM l'RIMERŒ NATIONALE DE CÔTE D'IVOIRE dép<ll légàl n• l02 938 




